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– PTE DE CLIGNANCOURT 

Mardi 19 Janvier 2016 
 

 

Mme Premel démarre la réunion du conseil de quartier en explicitant le choix du thème de la 

prévention des déchets. En effet, le conseil de quartier devait se tenir le 4 décembre 2015 en amont 

de la COP 21 (Conférence pour le Climat) qui se tenait à Paris en décembre dernier. La prévention des 

déchets s’inscrivant pleinement dans les actions de lutte contre le réchauffement climatique, il était 

intéressant de faire cette présentation en conseil de quartier. En raison des attentats de Paris de 

novembre, la réunion a du être reportée à ce jour.  

Les membres de l’équipe d’animation se présentent : Ludovic Tac pour l’association Angélique et 

Jules, David Chatelus (habitant), Houria Messaour (habitante), Ginette Philips pour Oasis 18, Zoubida 

Zahid Levy pour la Maison Bleue. 

Les intervenants de la soirée sont :  

Mme Mélanie Jeannot, responsable de la division de propreté du 18e arrondissement 

M. Henri Bonnefont, responsable de l’information et de la sensibilisation des usagers de la division 

de propreté du 18e  

Mme Laura Châtel, chargée de mission relation avec les collectivités chez Zero Waste France  

 

En première partie, Mélanie Jeannot présente la gestion des déchets à Paris.  

La Mairie de Paris dispose de la compétence de collecte des déchets ménagers et assimilés sur son 

territoire. La compétence de traitement des déchets ménagers parisiens est confiée, comme pour 83 

autres communes de la Région Ile-de-France, au Syctom, l'agence métropolitaine des déchets 

ménagers, syndicat de traitement. 

L’organisation de la collecte des déchets ménagers et assimilés à Paris s’organise selon 3 modes : la 

collecte en porte à porte (1 fois par semaine pour chaque flux), la collecte en apport volontaire 

(colonnes à verre, les éco-points mobiles et 2 déchèteries), la collecte sur prise de rendez vous au 

3975 ou sur le site internet paris.fr. 

Dans le 18e, 60 000 tonnes de déchets ménagers et assimilés (bacs verts), 5 000 tonnes de déchets 

multimatériaux, cartons et plastiques essentiellement (bacs jaunes) et environ 5 000 tonnes de verre 

(bacs blancs + apport volontaire) sont collectés chaque année. La collecte des recyclables est en 

légère augmentation en 2014.  

La composition des bacs verts (enquête de qualification des déchets) montre qu’ils présente un fort 

potentiel de prévention des déchets à traiter. Le bac vert contient encore 20% de papier, etc. 70% du 



flux sont recyclables. Environ 30% de la poubelle est composé de biodéchets, déchets alimentaires 

(épluchures, restes alimentaires, gaspillage alimentaire) qui sont biodégradables. Ces déchets 

composés majoritairement d’eau ne sont pas valorisés par l’incinération. Dans les années à venir, la 

collecte séparée des biodéchets tendra à se développer de manière à valoriser ses déchets par 

compostage (production d’amendement pour les sols) ou méthanisation (production de biogaz).  

La Loi Grenelle 2 rend d’ores-et-déjà obligatoire le tri à la source des biodéchets pour les gros 

producteurs dès la production de 10 t de biodéchets par an, ce qui concerne les marchés 

alimentaires et restaurants collectifs. Dans le 18e, une expérimentation est en cours au marché 

Ornano où 34 tonnes de déchets sont collectés par an. 

Pour le bac jaune, il y a encore 19% d’erreur de tri c’est pourquoi les ripeurs (éboueurs) contrôlent 

les bacs avant collecte pour ne pas souiller le reste des recyclables collectés. 

 

Classification des déchets ménagers et assimilés :  

 

Au sein du Syctom, le traitement des déchets s’appuie sur 4 types d’installations :  

- les centres de tri des collectes sélectives 

- les centres de transfert des déchets occasionnels, 



- les usines de valorisation énergétique = incinérateurs 

- les installations de stockage des déchets = décharges 

Ces installations outre le fait d’être polluantes pour l’environnement coûtent à la collectivité et donc 

au contribuable.  

Le coût de la gestion des déchets, qui comprend à la fois la collecte et le traitement des déchets est 

de :  

 Coût total (TTC par tonne)  Coût moyen par habitant  

Ordures ménagères  264€/tonne  92,7€/habitant  

Verre (GPV et particuliers)  108€/tonne 2,6€/habitant 

Multimatériaux  223€/tonne 7,9€/habitant 

Objets encombrants  545€/tonne 19,2€/habitant 

Prévenir la production de déchets aura donc un impact et sur l’environnement et sur le coût 

économique de la gestion des déchets porté par les collectivités et sur l’emploi.  

 

Il faut noter le plan de relance du tri 2016 qui débutera au second semestre de cette année et qui 

poursuit plusieurs objectifs :  

• Un renforcement du Parc de point d’Apport Volontaire du Verre   

• Un renforcement de la dotation en bacs de collecte sélectifs dans les immeubles parisiens  

• L’amélioration du captage du flux carton   

• Une sensibilisation des habitants au porte-à-porte ;  

• Une campagne de communication générale sur le tri (la première depuis 2007) 

• La relance du tri sur le site de la Cité Internationale Universitaire de Paris  

• Une expérimentation pour un renforcement du tri dans les parcs et jardins (Montsouris et 

Georges Brassens) ;  

 

Remarque du public :  

Nécessité de rendre les colonnes plus visibles  

Préférer des campagnes de sensibilisation pédagogiques à des campagnes de communication  



Manque d’indications sur les bacs jaunes sur le fait de ne pas mettre de sacs plastiques, etc.  

Problème de taille de bacs jaunes – non dimensionnés à la demande  

 

En seconde partie, Laura Châtel de l’association Zero Waste France intervient sur la nécessité de la 

prévention.  

Comme il l’a été indiqué dans la partie précédente, la majorité des déchets présents dans bac vert (= 

tout venant) peuvent être valorisés : beaucoup de recyclables et 1/3 de biodéchets valorisables.  

Au niveau du traitement, environ 1/3 des déchets sont incinérés, 1/3 sont enfouis en décharge et 1/3 

sont recyclés. A Paris, 70% des déchets sont incinérés.  

Réduire la production de déchets pour réduire les impacts sur l’environnement.  

Il faut savoir que pour 1 tonne de déchets incinérés, il reste 300 kg de mâchefers, cendres des 

incinérateurs qui sont des déchets toxiques, stockés en décharge ou intégrés dans les sous-couches 

de route. Par ailleurs, 30 kg de déchets liquides dangereux de traitement des fumées appelés 

REFIUM sont également produits et stockés en décharge. A ces déchets, il faut rajouter la pollution 

de l’air par les molécules qui sont libérés dans l’air par la combustion de déchets toxiques (plastiques 

et autres – scandale de la dioxine) et les filtres de ces incinérateurs une fois leur durée de vie 

terminée. Les incinérateurs sont des installations coûteuses, non flexible puisque la rentabilité de ces 

installations est basée sur l’apport de déchets, aux normes drastiques, qui tendent à se durcir avec 

les avancées scientifiques.  

Au niveau des décharges, où les déchets sont stockés en mélange, il faut savoir que les déchets 

organiques libèrent un jus toxique appelés lixiviat et du biogaz quand ils se décomposent. Ce liquide 

est particulièrement polluant quand il se retrouve dans le sol et migre dans les nappes phréatiques. 

Ce liquide est récupéré et retraité, quant au biogaz (méthane, gaz à effet de serre), il est le plus 

généralement brûlé (torché) ce qui contribue au réchauffement climatique ou récupéré dans des 

décharges (bioréacteurs). Cette récupération est partielle et laisse diffuser de grande quantité de gaz 

tout au long de l’exploitation du bioréacteur.  

Avant de penser incinération et décharge il est donc important de penser préservation de la 

ressource (énergie, eau, matière première) et donc penser prévention et réduction des déchets. Le 

meilleur déchets est celui qui n’est pas produit car outre l’économie d’énergie et de pollution émise, 

pour la collecte et le traitement, il est important de prendre en compte « le sac à dos écologique » 

des produits qui deviennent déchets, à savoir, toutes les ressources qui ont servies pour la réalisation 

du produit, sa mise sur le marché et sa fin de vie.  

Par ailleurs, le traitement des déchets tels qu’effectués à l’heure actuel n’est pas intéressant en 

terme d’emploi. Le tri des déchets et la valorisation matière sont davantage créateur d’emploi 

comme c’est le cas dans le secteur du réemploi et de l’économie circulaire puisqu’ils créent de 

l’activité autour de ces ressources.  

Pour exemple, pour traiter 100 Kt/an de déchets, il faut 10 personnes Equivalent Temps Plein (ETP) 

en décharge, 29 ETP en incinérateur, 66 ETP en centre de tri et plusieurs centaines dans le secteur du 

réemploi.  



Les objectifs de la réduction des déchets sont donc multiples :  

- Réduire les pollutions 

- Préserver les ressources 

- Maîtriser les coûts 

- Dynamiser les territoires 

Les alternatives sont également multiples :  

1. Produire sobrement : éco-conception et allongement de la durée de vie des produits  

 

2. Optimiser et allonger l’usage : réemploi, réutilisation, réparation, seconde main, 

mutualisation 

 

3. Préserver la matière : Tri à la source, collecte séparée, recyclage, compostage,  

Exemples : réseau VRAC pour la vente en vrac, téléphone portable réparable, ressourcerie, 

compostage,  

Des outils pour agir accessibles sur le site internet www.zerowastefrance.org  : des guides 

méthodologiques (mon événement Zero Waste / mon commerçant m’emballe durablement), un livre 

« le scénario Zero Waste », la base documentaire de Zero Waste France  

Remarque du public :  

Dans la prévention des déchets, il faut prendre en compte le cycle de l’eau qui est lié à celui des 

déchets, exemple des boues d’épuration et problème posés par le traitement de ces boues et 

l’épandage.   

Il faut distinguer la prévention des déchets qui a trait à la réduction et le tri des déchets qui a trait au 

recyclage et la valorisation matière  

Nécessité de protéger les enfants de la consommation en créant des stop pub pour les enfants  

Demander aux bailleurs sociaux de faire des campagnes stop pub, de développer les composteurs 

partagés dans espaces végétalisés – les jardiniers pourraient utiliser le compost produit 

Le Conseil de Quartier tiendra au courant les habitants des avancées avec Paris Habitat  

Pour la troisième partie sur la prévention des déchets proprement dite et les moyens d’agir, il s’agit 

d’une intervention de M. Henri Bonnefont.  

Ce qu’il faut noter :  

- La production des déchets augmente avec la croissance démographique et le pouvoir d’achat  

- Le coût de la gestion es déchets augmente malgré tri  

- La prévention des déchets est donc nécessaire pour réduire la quantité de déchets produits et 

réduire leur nocivité. La prévention est en amont de la prise en charge des déchets par la collecte.  

http://www.zerowastefrance.org/


Un outil mis en place par la Ville de Paris est le Plan Local de Prévention des Déchets destiné à 

modifier les comportements et retarder le moment où un produit devient déchet.  

 

Réduire les déchets c’est agir pour l’environnement, le social et l’économie :  

 

Pour cela, il est nécessaire d’informer, de mobiliser, d’accompagner, de valoriser et diffuser les 

bonnes pratiques. 

L’ambition de la Ville est de réduire de 7% le tonnage des déchets (en 2014 - 6.34%) 

Plusieurs axes de travail comme la lutte contre le gaspillage alimentaire (il faut savoir que 

20kg/an/hab de déchets alimentaires sont gaspillés dont 12kg encore emballés pour les parisiens), la 

diffusion des éco-gestes (boire l’eau du robinet, acheter en vrac, limiter les emballages, réparer et 

réemploi, stop pub, composter – 30kg par an par hab) 

Les actions individuelles doivent être complétées par des actions développées par les industriels et la 

collectivité. 

Sur Paris, il a été mené, 881 actions sur la sensibilisation, 400 animations scolaires, 21 fiches de 

bonnes pratiques pour lutter contre le gaspillage alimentaire, la promotion du stop pub (couverture 

6% en 2014), des opérations de compostage 314 sites sur Paris et 1 site de compostage de quartier 

12ème.  

 

Les actions de prévention dans le 18e sont nombreuses et en constante augmentation :  



      

2012  2013  2014  2015  

Conteneurs textiles (Le relais) - en nombre        19  19  

Poids de textile collectés (en tonnes)        245  215  

Mouvances récup' (L'interloque) - en 

nombre/tonnes  
   17124/221,28  16561/218,57     

Collecte solidaire de quartier Eco-systèmes / 

Emmaüs (en kg)  
         13800  

Points eco-mobile (usagers avec apport)           111  

Compostage pieds d'immeuble (composteurs et 

lombri-composteurs)-nombre cumulé de sites 

équipés  

8     30  40  

Nb de boites aux lettres équipées de stop pub  12/289  11/289  13/193  16/293   

 

Pour le compostage en pied d’immeuble, quelques critères à respecter :  

1. Habiter Paris  

2. Recruter au moins 10 foyers volontaires (gage de réussite) 

3. Disposer d’un emplacement (au moins 10m2)  

4. Des débouchés pour le compost 

5. Obtenir l’accord de la copropriété  

Remarque du public :  

Comment obtenir l’accord de la copropriété – quel argumentaire ?  

Réponse : Aller visiter d’autres immeubles avec les personnes septiques (Contacter Mme Jeannot ou 

M. Ménède pour avoir la liste des lieux où ça marche). L’accompagnement de la copropriété et du 

référent par la Ville est gratuit.  

Intervention de M. Gilles Ménède, élu en charge de la propreté dans le 18e  

La collecte des biodéchets dans certaines écoles du 18e est à l’étape test, l’association Carton plein 

récupère les cartons, plusieurs écopoints mobiles issus du Budget Participatif sont à disposition des 

habitants du 18e (rue Francoeur et rue Leibniz  certains créneaux).   

Par ailleurs, l’optimisation du coût de collecte une des ambitions de la ville. 

Intervention de Frédéric Badina, élu en charge de l’économie circulaire et de l’économie sociale et 

solidaire dans le 18e  



Il est en effet important d’augmenter les efforts pour avancer avec les bailleurs sociaux. Il est 

également important de travailler pour installation de commerces en vrac et de coopératives 

alimentaire dans cette optique de prévention des déchets.  

SECONDE PARTIE DE SOIREE :  

Point d’information sur le Budget participatif 2016 par Véronique Lecomte, coordinatrice des conseils 

de quartier pour la Mairie du 18e.  

Dès ce 19 janvier 2016, la phase de dépôt de projet pour l’édition 2016 du budget participatif 

commence. Les parisiens ont dorénavant jusqu’au 19 février pour déposer leur projet sur le site 

internet www.budgetparticipatif.paris.fr. A la suite de cette phase de dépôt, en avril, se tiendra des 

ateliers de co-construction qui permettront de mutualiser des projets qui seraient similaires ou 

géographiquement proche. Les projets seront étudiés par les services techniques entre mai et juin. 

Seconde quinzaine de juin, une commission rassemblant des élus, les services et des représentants 

d’instances de participation des habitants (représentant des conseils de quartier) déterminera les 

projets qui seront soumis au vote des parisiens en septembre prochain. Le vote se déroulera donc 

mi-septembre, les parisiens seront donc invités à se prononcer sur leurs projets favoris.  

Pour suivre les projets, rendez-vous sur le site www.budgetparticipatif.paris.fr  

Vote d’un projet d’investissement proposé par l’équipe d’animation du conseil de quartier : achat de 

matériel de sonorisation d’un montant de 8 800 €. Un groupe de travail est constitué pour la 

réalisation d’une charte d’emprunt du matériel qui devra être signée par toute structure 

emprunteuse. Une attestation d’assurance de la structure et la garantie de la présence d’un référent 

pour l’utilisation du matériel sera demandé par l’équipe d’animation lors de toute demande pour 

garantir la bonne utilisation du matériel. Référent du groupe de travail : Ludovic Tac  

Remarques du public :  

Du matériel a déjà été acheté par le conseil de quartier il y a quelques années, sans que l’expérience 

n’est été concluante : perte de télé, matériel cassé / égaré. La location du matériel directement par 

les structures serait peut-être plus avantageuse.  

Réponse de l’équipe d’animation, c’est possible, mais vu le coût de la location d’un tel matériel (pris 

sur le budget de fonctionnement), il est plus avantageux, même pour le conseil de quartier d’avoir ce 

matériel en propre.  

Vote à main levée : Contre 1 / Pour  11 / Abstention 1  

http://www.budgetparticipatif.paris.fr/
http://www.budgetparticipatif.paris.fr/

